
Des décrets déterminent les professions, industries et commerces pour lesquels l'application des
dispositions du présent chapitre comporte des modalités particulières, telles que la constitution de
caisses de congés auxquelles les employeurs intéressés s'affilient obligatoirement. Ces dispositions
concernent en particulier les salariés qui ne sont pas habituellement occupés de façon continue chez
un même employeur au cours de la période reconnue pour l'appréciation du droit au congé.

Ces décrets fixent la nature et l'étendue des obligations des employeurs, les règles d'organisation et
de fonctionnement des caisses ainsi que la nature et les conditions d'exercice du contrôle de l'Etat à
leur égard.

Article L3141-31

Les caisses de congés payés peuvent nommer des contrôleurs chargés de collaborer à la surveillance
de l'application de la législation sur les congés payés par les employeurs intéressés. Ceux-ci
fournissent à tout moment aux contrôleurs toutes justifications établissant qu'ils se sont acquittés de
leurs obligations.

Pour l'accomplissement de leur mission les contrôleurs disposent des mêmes pouvoirs que ceux
attribués aux inspecteurs du travail. Tout obstacle à l'accomplissement de cette mission est passible
des sanctions prévues à l'article L. 8114-1.

Les contrôleurs sont agréés. Cet agrément est révocable à tout moment.

Les contrôleurs ne doivent rien révéler des secrets de fabrication ni des procédés et résultats
d'exploitation dont ils pourraient prendre connaissance dans l'exercice de leur mission.

Chapitre II : Autres congés

Section 1 : Congés rémunérés

Sous-section 1 : Congé pour événements familiaux.

Article L3142-1

Tout salarié bénéficie, sur justification et à l'occasion de certains événements familiaux, d'une
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autorisation exceptionnelle d'absence de :

1° Quatre jours pour son mariage ;

2° Trois jours pour chaque naissance survenue à son foyer ou pour l'arrivée d'un enfant placé en vue
de son adoption. Ces jours d'absence ne se cumulent pas avec les congés accordés pour ce même
enfant dans le cadre du congé de maternité ;

3° Deux jours pour le décès d'un enfant ;

4° Deux jours pour le décès du conjoint ou du partenaire lié par un pacte civil de solidarité ;

5° Un jour pour le mariage d'un enfant ;

6° Un jour pour le décès du père, de la mère, du beau-père, de la belle-mère, d'un frère ou d'une
soeur.

Article L3142-2

Les jours d'absence pour événements familiaux n'entraînent pas de réduction de la rémunération. Ils
sont assimilés à des jours de travail effectif pour la détermination de la durée du congé annuel.

Sous-section 2 : Congé de participation aux instances d'emploi et de
formation professionnelle ou à un jury d'examen.

Article L3142-3

Lorsqu'un salarié est désigné pour siéger dans une commission, un conseil ou un comité
administratif ou paritaire appelé à traiter des problèmes d'emploi et de formation ou pour participer
à un jury d'examen ou de validation des acquis de l'expérience, l'employeur lui accorde le temps
nécessaire pour participer aux réunions des instances précitées.

La liste de ces instances est fixée par arrêté interministériel.
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